








 

REPUBLIQUE FRANCAISE 

             ______   EXTRAIT DU REGISTRE  
      DEPARTEMENT de  

           La MOSELLE  DES DELIBERATIONS        

              ______ 

      ARRONDISSEMENT 

                de 
           THIONVILLE 
              ______ 

           COMMUNE 
                de 

      MOYEUVRE PETITE 
              ______ 

 

Séance ordinaire du 12 octobre 2023 à 18 heures 30 
 
  Sous la Présidence de Monsieur SCHWEIZER Christian, Maire 
 

Présents :  
MM. SCHWEIZER, STIBLING, PERRIN, NINFEI, LEONARD, DI NATALE, CRISTINI 
Mmes BODILAHY, ROBERT, GALIOTTO 
 
Absent avec procuration:  
Absent sans procuration : M. STOLLER 
 
Secrétaire de séance : M. STIBLING 

 

2023-10-12-03 TARIFICATION DE LA CANTINE SCOLAIRE 
 
Monsieur le Maire explique que le prestataire de service Elior a appliqué une hausse de ses tarifs 
depuis le 1er septembre 2023, soit une augmentation de 10,227 %, passant ainsi de : 

4,891 € HT à 5,391 € HT soit 5,688 € TTC. 
 
Le coût actuellement facturé aux familles est de 6 € par repas. 
 
Vu l’augmentation des repas livrés par le prestataire de la restauration scolaire, 
 
Après avoir entendu les explications du Maire et après en avoir délibéré,  

 
LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Par 10 voix pour, 
 

- Décide de fixer le prix du repas facturé aux parents des enfants fréquentant la cantine scolaire 
à 6,50 € TTC à compter du 1er novembre 2023. 

 

 
Publié le 16 octobre 2023 
Pour extrait conforme 
Moyeuvre-Petite, le 16 octobre 2023 
 
Le Maire,        Le secrétaire de séance, 
C. SCHWEIZER         F. STIBLING 

        



























 

PROTOCOLE D’ACCORD 
 
 

 
 
 
 
 
 
Entre d'une part, 
 
La Commune de MOYEUVRE-PETITE représentée par son Maire en exercice, Monsieur Christian 
SCHWEIZER, dont le siège est à l’Hôtel de Ville, 11 Grande Rue à Moyeuvre-Petite (57250), dûment habilité 
par délibération du Conseil municipal du 12 octobre 2023, 

 
Ci-après dénommée la Commune, 

 
 
 
Et d'autre part, 
 
 
La Société SFR FIBRE SAS, société par actions simplifiée inscrite au registre des commerce et des 
sociétés de Meaux sous le numéro 400 461 950, ayant son siège social sis 10 rue Albert Einstein à 
Champs-sur-Marne (77420), représentée pour la signature des présentes par son Directeur DSO, 
Monsieur Mehdi BOUDAH, dûment habilité à cet effet, 
 

Ci après dénommée la Société, 
 
 
 
 
 
La Commune et la Société sont ci-après dénommées les Parties, et le cas échéant, chacune d'entre 
elles, la Partie, 
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Après avoir exposé ce qui suit : 
 
 
 
La Commune de Moyeuvre-Petite, a conclu avec la société TDF aux droits de laquelle vient la société 
SFR FIBRE SAS (dénommée précédemment NC Numéricable) le 13 juin 1979 une convention 
d'établissement et d'exploitation d'un réseau câblé, et le 24 octobre 2002 une convention ayant 
objet d’autoriser la Société à rénover et à entretenir sur le territoire de la commune le réseau 
distribuant par câble des services de communication audiovisuelle. Cet ensemble contractuel 
constitué de ces conventions est dénommé ci-après « la Convention ». 
 
En application de la Convention a été établi par la Société un réseau permettant la réception et la 
distribution de services de radiodiffusion sonore et de télévision dénommé infra le Réseau. 
 
Les dispositions contractuelles prévoient une durée 30 ans prorogée de plein droit pour la durée 
nécessaire à la continuité des services distribués. 
 
Le Réseau devenu obsolète trouve aujourd’hui des alternatives dans le développement de la fibre 
sur le territoire de la Commune. 
 
Constatant l’obsolescence du Réseau et qu’il ne répondait plus aux besoins de la collectivité, des 
discussions ont été engagées en vue de rechercher un accord quant aux modalités de fin de la 
Convention et de remise des biens constitutifs du Réseau. 
 
Aussi, la Commune et la Société ont convenu de conclure le présent Protocole d’accord. 
 
C'est en l'état, après avoir pris en compte l’ensemble de ces circonstances que les Parties ont 
décidé ce qui suit : 
 
 
Article 1 - Objet du Protocole 
 
Le présent Protocole a pour objet : 
 

• De fixer la date de fin de la Convention,  

• De fixer les modalités de fin d’exécution des obligations découlant de la Convention dans 
l’intérêt des 2 Parties, 

 
 
 
Article 2 - Terme de la Convention 
 
 
2.1. Echéance de la Convention 
 
Par le présent protocole, il est décidé d’un commun accord des deux Parties de mettre fin à la 
Convention à la date du 31 mars 2024. 
 
En conséquence, l'exploitation du Réseau par la Société en application et dans le cadre de la 
Convention cessera à la même date. 
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2.2. Modalités d’exécution de la Convention pendant la période restant à courir 
 
La Convention qui lie la Commune et la Société continue à s’appliquer et à être exécutée dans 
les conditions prévues initialement jusqu’à la date d’effectivité du terme de la Convention, 
sous réserve des dispositions du présent Protocole. 
 
 
2.3. Sort des biens de la Convention 
 
Les biens du Réseau dont la liste est en annexe 1 sont remis à la Commune à la date du 31 
mars 2024. Cette remise est faite en l’état et à titre gratuit. 
 
 
2.4. Sort des contrats conclus par la Société dans le cadre de la Convention 
 
La Commune s’étant déterminée sur la non-poursuite du service de distribution de services 
audiovisuels, et de l’exploitation du Réseau, tous les contrats commerciaux de distribution de 
services audiovisuels conclus dans le cadre de l’exploitation du Réseau prendront fin à la date 
du 31 mars 2024. 
  
La Société fera sa propre affaire d’informer les clients et les bailleurs. 
 
La Société mettra un terme aux contrats de fourniture d’électricité avec son fournisseur. 
 
 
Article 3 - Portée du Protocole 
 
Sous réserve de l’application des obligations incombant à chacune des Parties, le présent Protocole 
d’accord règle de façon définitive et irrévocable tout litige susceptible de naître entre les Parties 
quant à l’exécution de la Convention, l’arrivée de son terme et ses conséquences financières. 
 
Les Parties se donnent réciproquement quitus de la bonne exécution de la Convention. 
 
Cet accord ne pourra être attaqué pour cause d’erreur de droit ou de lésion et vaut extinction 
irrévocable de toutes les contestations nées ou à naître entre les parties relatives aux relations 
contractuelles ayant existé entre elles. 
 
Chacune des Parties renonce à l'égard de l'autre Partie à exercer à son encontre une quelconque 
action juridictionnelle - ou non - fondée sur une disposition de la Convention mentionnée en 
préambule, un manquement à ladite Convention, chacune des Parties estimant réciproquement 
que l'autre a pleinement satisfait à ses obligations contractuelles. 
 
D’une manière générale, la Commune et la Société s’engagent réciproquement à renoncer à 
toute action juridictionnelle qui trouverait son fondement dans les faits à l’origine du présent 
Protocole d’accord. 
 
Les deux Parties s’engagent à respecter l’ensemble des stipulations du présent Protocole 
d’accord. 
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Article 4 - Responsabilité 
 
La violation par l’une ou l’autre des Parties de ses obligations contractuelles au titre du présent 
Protocole d’accord ouvre pour l’autre des Parties outre l’exception d’inexécution une action en 
responsabilité. 
 
 
Article 5 - Compétence d’attribution 
 
Les Parties conviennent que tout litige relatif à interprétation ou de l’exécution du  présent Protocole 
d’accord relèvera de la compétence du Tribunal Administratif de Nancy. 
 
Article 6 - Date de prise d’effet 
 
Le présent Protocole d’accord prendra effet, après sa signature par les deux Parties, à compter de la 
date de sa notification par la Commune à la Société. 
 
 
Article 7 - Annexes : 
 
Le présent Protocole d’accord comprend une annexe : 
 
Annexe n° 1 : Liste des biens remis 
 
 
 
Le présent Protocole d’accord est établi en 2 exemplaires originaux 
 
 
 
 
 
Fait à MOYEUVRE-PETITE le  
 
 
 
 
 
Pour la Commune     Pour la Société 
Le Maire      Le Directeur DSO 
 
 
 
 
     
Christian SCHWEIZER     Mehdi BOUDAH 
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Annexe n° 1 : Liste des biens remis 
 
 

Les biens remis à la Commune sont détaillés ci-après : 

 

- Les installations de génie civil propres constituées par : 

 

• les fourreaux ; 

• les chambres de tirage ou d’épissurage ; 

 

- Tous les éléments propres au réseau mis en jeu pour le raccordement tels que 

connecteurs, jarretières, tiroirs optiques, baies de brassage et alimentations ; 

 

- Les appuis aériens et équipements propres au réseau permettant les remontées en 

façade ; 

 

- Les armoires de rue, boîtiers,  

 

- Les câbles de fibres optiques ou coaxiaux : 

 

• reposant sur des infrastructures souterraines ou aériennes, 

• empruntant les parties communes ou privatives de propriétés privées ; 

 

- Tout matériel propre au réseau installé à l’intérieur des chambres de tirage tels que 

boîtiers pour épissure, systèmes de fixation ou dispositifs de protection mécanique ; 

 

- Tout matériel passif (en plus des câbles) ou actif propres au réseau tels que: 

 

• énergie, onduleurs, dispositifs d’environnement  

• baies, chemins de câble et gaines techniques) ; 

• équipements actifs  

• équipements passifs  

 

 


